CONSEIL  DES  ANCIENS 


R  A  P  P  O  Fl  T 

F  A  î  T 

PAR  CHASSIRON, 

AU  NOM  D'UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i). 

Sur  les  moyens  de  régulariser  les  travaux  et  les  séances 
du  Conseil  des  Anciens., 

Séance  du  7  brumaire  an  8, 


r 


CORPS     LÉGISLATIF.  ^ 


R 


EPRESENTANS  DU  PEUPLE. 


Dans  la  séance  du  28  thermidor,  le  représentons 
du  peuple  Guyomar  fit   une  motion  d'ordre  dont 

(1)  Cette  commission  étoit  composée  des  représentans  du  peuple 
Baudin,  Régnier,  Perée,  Ltmoine-DesforgeSf  ChassironQiLaussac^ 


l'objet  étoit  de  régulatiser  les  se'ances  et  les  travaux 
du  Conseil. 

Vous  reconnûtes  dans  cette  motion  d'ordre  ce  zèle 
ardent  pour  la  chose  publique ,  dont  notre  collègue 
nous  a  si  souvent  donné  des  preuves  à  cette  tribune. 

Vous  nommâtes  une  commission  composée  des  re- 
présentans  du  peuple  Baiidin  ,  Régnier  ,  Perée  ,  Le- 
moine-i.esforges  et  Chassiron. 

Je  renouvelle  les  regrets  que  fera  toujours  naître 
dans  le  Conseil  le  nom  du  représentant  du  peuple 
Baudin  (  des  Ardennes  )  ,  en  vous  annonçant  qu'il 
s'étoit  chargé  du  rapport  que  je  vous  présente. 

Je  me  ferai  donc  un  devoir  de  suivre  les  notes  qu'il 
avoir  faites  sur  les  dilFérens  articles  de  cette  motion 
d'ordre. 

Voici  les  articles  : 

Premier  article.  Les  rapports  prêts  seront  inscrits  au 
feuilleton  trois  jours  avant  la  discussion  ,  .  un  jour  au 
moins  avant  la  discussion  pour  les  affaires  les  plus  ur- 
gentes. 

Cet  article  est  prévu  par  les  articles  VIII  et  X  de 
la  loi  du  '^8  fructidor  an  5  ,  concernant  l'ordre  des 
délibérations  et  la  police  du  Corps  législatif ,  comme 
on  le  verra  par  la  discussion  des  articles  suivans. 

Deuxième  article.  Le  nom  des  rapporteurs  sera  inscrit 
au  feuilleton  à  la.  suite  de  la  résolution  j  en  conséquence, 
chaque  commission  sera  tenue  ^  à  la  première  séo.nce ,  de 
nommer  un  rapporteur  et  d'en  prévenir  le  président. 

Réponse.  Notre  collègue  Baudin  pensoit  (  et  votre 
commission  partage  cet  avis  )  que  l'exécution  de  cet 
article  pourroit  ^cre  dangereuse  ;  car  il  seroit  possible 
que  le  rapporteur  nommé  fût  d'avis  opposé  à  celui 
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de  la  commission,  et  qu'alors  il  présentât  (même  in- 
volontairement) plutôt  son  opinion  que  celle  de  la 
commission. 

Il  est  difficile  de  bien  présenter  la  cause  de  son  ad- 
versaire •■,  d'ailleurs,  la  délicatesse  seule  doit  faire  un  devoir 
de  ne  s'en  pas  charger  (i). 

On  voit  donc  qu'il  est  impossible  d'indiquer  le  rap- 
porteur dès  la  première  séance  ,  et  qu'il  faut  attendie 
le  résultat  des  discussions  et  s'en  tenir  à  l'arrêté  que 
vous  avez  pris ,  et  qui  porte  : 

«  Le  inom  des  rapporteurs  nommés  sera  inscrit  au 
M  feuilleton  général  du  premier  de  chaque  mois.  » 

Je  passe  à  l'examen  des  articles  suivans,  que  je  vais 
réunir,  ayant  tous  le  même  objet. 

Article  troisième.  Chaque  rapporteur  préviendra  le  pré- 
sident- aussitôt  que  le  travail  de  la  commission  sera  prêt.. 

Article  quatrième.  Le  président  le  fera  inscrire  dans 
l'ordre  et  à  la  date  indiqués  au  premier  article. 

Article  cinquième.  Dans  le  cas  où.  la  discussion  seroit 
ajournée  elle  fera  partie  de  l'ordre  du  jour  fixé  par  le 
Conseil  et  inséré  au  feuilleton. 

Artic  e  sixième.  Le  président  sera  tenu  d'avertir  y  au 
besoin  y  les  rapporteurs:  des  résolutions  les  plus  anciennes  et 
les  plus  urgentes  y  et  de  combiner  le  décadi  y  le  nombre  des. 
rapports  prêts  y  de  manière  qu'il  y  en  ait  au  moins  un  à 
présenter  chaque  jour  de  la  décade  suivante. 

Votre  commission  a  pensé  que  l'exécution  de  cet 
article  seroit  impossible,  que  cet  ordre  seroit  sans, 
cesse  dérangé  par  des  discussions  plus  ou  moins  longues ,. 
par  des  motions  d'ordre,  des  comités  secrets,  des  dé- 
libérations d'urgence  ■■,  enfin  ,  élte  a  pensé  que  vous. 

0  )  A  moins  ^le  la  commission  ne  l'exige  ;  ce  qui  esc  arrisité  quel- 
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deviez  laisser  quelque  latitude  à  la  prudence  des  bureaux 
par  vous  nommés ,  et  au  zèle  des  rapporteurs.  D'ail- 
leurs ,  chaque  représentant  dû  peuple  a  le  droit  de 
solliciter  et  le  Conseil  d'ordonner  le  rapport  ou  la  dis- 
cussion des  résolutions  qu'il  croit  urgentes  ;  il  ne  faut 
pas  enlever  ce  droit  au -Conseil  en  général,  et  à  chacun 
de  ses  membres  individuellement. 

Le  dernier  article  de  la  motion  d'ordre  de  Guyomar 
porte  : 

Toutes  les  résolutions  dont  l'examen  n'est  pas  achevé , 
seront  distinguées  dans  le  Feuilleton  par  ces  mots  :  Examert 
de  telle  résolution  ,  et  y  seront  inscrites  ^  par  ordre  de 
date  y  à  la  suite  du  rapport  prêt. 

Nous  observerons  que  c'est  ce  qui  se  fait ,  à  la  date 
près ,  impossible  à  observer,  et  avec  la  substitution  de 
ces  mots  ,  rapport  ou  discussion  sur  la  résolution  ^  qui  nous 
paroissent  beaucoup  plus  convenables  que  ceux  d'examen 
de  la  résolution.  C'est  dans  nos  foyers ,  dans  notre  inté- 
rieur ,  dans  nos  comités  que  nous  devons  examiner  les 
projets  de  loi  3  c'est,  à  la  tribun?  que  nous  devons  les 
discuter. 

La  commission  a  cru  devoir  faire  une  réponse  géné- 
rale à  notre  collègue  Guyomar. 

La  loi  réglementaire  du  28  fructidor  an  troisième  , 
sur  la  tenue  des  séances  du  Corps  législatif,  existe  ; 
rien  ne  peut  y  être  changé  sans  le  concours  des  deux 
Conseils. 

Cette  loi  nous  a  paru  bonne,  suffisante,  et  il  ne 
s'agit  que  de  l'exécuter. 

Cette  loi  porte  : 

"  Art.  L  La  séance  commencera  par  la  lecture  du 
procès-verbal.  '  ' 

p  Aitr  n.  On  passera  de  çuite  à  Tordre  du  jour,  qui 
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ne  pourra  être  interrompu  que  par  délibération  du 
Conseil, 

»  Art.  VIIL  Le  président  annoncera  à  la  fin  de 
chacjue  séance  les  objets  dont  on  devra  s'occuper  dans 
la  séance  suivante  ,  conformément  à  l'ordre  du  jour. 

»  Art.  X.  L'ordre  du  jour  sera  affiché  dans  la 
salle.  »  . 

Voilà,  citoyens,  les  dispositions  de  la  loi  existante. 
Il  faut  convenir  qu'il  en  est  une  qni  n'a  point  été  exé- 
cutée jusqu'à  ce  jour,  et  c'est  une  obligation  que  nons 
avons  à  notre  collègue  Guyomar  de  nous  l'avoir  lait 
remarquer. 

Veuillez  fixer  votre  attention  sur  les  articles  VIII  et 
X.  Je  vais  les  répéter. 

Art.  VIIL  Le  président  annoncera  à  la  fin  de  chaque  séancs 
les  objets  dont  on  devra  s'occuper  dans  la  séance  suivante  , 
conformément  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  X.  L'ordre  du  jour  sera  affiché  dans  la  salle. 

Il  est  évident  que  l'ordre  du  jour  doit  être  aÔiché 
dès  qu'il  est  connu  et  arrêté  ;  sans  cela  il  ne  seroit  connu 
que  du  bureau. 

Or,  l'art.  X  dit  qu'il  doit  être  arrêté  la  veille  de  chaque 
séance. 

Donc  il  doit  être  également  affiché  la  veille  de  chaque 
séance ,  et  être  inséré  dans  le  Feuilleton  du  lendemain. 
C'est  la  conséquence  naturelle  des  articles  précités. 

-  Je  passe  à  la  motion  d'ordre  de  notre  collègue  Laussat 
dans  la  séance  du  4  brumaire. 

L'objet  en  est  simple. 

L'usage  a  voulu  qu'à  onze  heures  précises  la  liste 
d'ordre  pour  la  parole  fût  déposée  au  salon  de  la 
liberté.  ^ 


Cependant  la  séance  ne  commence  qu'à  une  heure; 
iî  s'ensuit  un  déplacement  au  milieu  de  la  matinée  , 
qui  coupe  le  temps  le  plus  précieux  pour  le  travail. 

Notre  collègue  Laussat  demandoit  que  la  liste  d'ordre 
Rc  fût  déposée  qu'à  une  heure  précise ,  qu'elle  Fût  tenue 
par  un  secrétaire ,  qui  inscriroit  les  noms  des  orateurs 
qui  se  présenteroient  pour  ou  contre  la  résolution } 
et  qu'en  cas  de  concurrence ,  le  sort  décidât  entre 
eux. 

Votre  commission  a  cru  devoir  recourir  encore  au 
règlement ,  et  à  la  loi  du  28  fructidor  \  elle  y  a  lu 
les  articles  suivans. 

Ordre  de  la  parole. 

.  Article  II. 

«Un  des  secrétaires  tiendra  une  note  des  membres 
»  qui  demandent  la  parole,  afin  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
«  de  préférence ,  et  que  chacun  l'obtienne  suivant 
w  l'ordre  de  la  demande  qu'il  en  aura  faite  5  s^ily  a  ré- 
»  clamadon  y  V Assemblée  donnera  la  parole. 

"  La  liste  n'aura  d'effet  que  pour  une  seule  séance.» 

Vous  voyez ,  citoyens ,  par  ces  mots  (  s'il  y  a  récla- 
mation y  V Assemblée  donnera  la  parole)  y  que  la  loi  pré- 
sumoit  qu'on  ne  demanderoit  la  parole  que  séance 
tenante. 

Or  la  séance  étant  censée  ouverte  à  midi  ,  la 
motion  d'ordre  de  Laussat  rentre  dans  la  loi ,  et  votre 
commission  vous  propose  de  l'adopter  avec  l'amen- 
dement qu'elle  vous  proposera.  Elle  présume  que  de 
plus  longs  détails  seroient  inutiles. 

Vous  voyez,  citoyens  législateurs,  que  la  loi  du 
2.8  fructidor  a  statué  sur  tous  les  objets  des  demandes 
des  citoyens  Guyomar  et  Laussat.  C'est  ainsi  que  l'on 
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trouve  dans  nôtre  charte  constitutionnelle  la  soîutîoa 
à  routes  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  sur  sm\ 
exécution  :  il  ne  s'agit  que  de  se  pénétrer  de  ses  prin- 
cipes ,  et  quelquefois  de  rapprocher  ses  différentes  dis- 

fositions  dans  un  seul  cadre  pour  en  faire  ressortir  tout 
effet.  - 

C'est  ce  que  vous  propose  votre  commission  en 
vous  présentant  l'arrêté  suivant  , 

Conformément  aux  dispositions  delà  loi  du  28  fruc^ 
tidor  an  3. 

Article  premier. 

L'ordre  du  jour  du  lendemain  sera  toujours  arrêté 
et  affiché,  tant  au  bureau  que  dans  le  salon  de  ia. 
Liberté ,  avant  la  séance  du  jour  précédent. 

IL 

L'ordre  du  jour  non  épuisé  fera  toujours  partie  de 
celui  du  lendemain. 

114. 

L'ordre  du  jour  du  lendemain  sera  inséré  dans  le 
feuilleton  de  la  séance  suivante. 

IV. 

Quand  les  commissions  auront  nommé  leur  rap- 
porteur ,  leur  nom  sera  inscrit  au  tableau  général  des 
rapports  et  des  discussions ,  qui  doit  être  imprimé 
chaque  premier  jour  du  mois  y  d'après  un  arrêté  pré- 
cédent du  Conseil. 

V. 

A  midi  précis ,  un  secrétaire  inscrira  au  bureau  les 
orateurs  qui  se  présenteront  pour  parler  pour,  contre 
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on  sur  les  résolutions  ,  suivant  l'ordre  de  la  demande 
qu'ils  auront  faite  ;  en  cas  dé  concurrence  ,  ou  de  sim- 
ple contestation,  le  sort  décidera. 

La  list^  sera  renouvelée  chaque  jour. 

Le  présent  arrêté  sera  imprimé  et  affiché  dans  la 
saUe  du  Conseil. 

Votre  commission  présume  qu'en  adoptant  cet  ar- 
rêté, l'objet  des  motions  d'ordre  de  mes  collègues 
Guyomar  et  Laussat  sera  rempli ,  et  que  la  loi  du  28 
fritctidor  ne  vous  permet  pas  d'adopter  d'autres  dis- 
positions. 


l,        ■         -  -  X' 

A  PARIS ,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  8. 


